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 n° 119 484 du 25 février 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 mai 2013, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et à l’annulation de l’ « ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée et 

maintien en vue d’éloignement », pris le 24 mai 2013. 

 

Vu la requête introduite par télécopie le 29 mai 2013 à 17 heures 52 par la même personne, tendant à la  

suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de cet « ordre de quitter le territoire 

avec interdiction d’entrée et maintien en vue d’éloignement » du 24 mai 2013. 

 

Vu la demande de mesures urgentes et provisoires introduite par télécopie le 29 mai 2013 à 20 heures 

47 par la même personne, tendant à faire examiner en extrême urgence sa demande de suspension de 

l’ « ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée et maintien en vue d’éloignement » du 24 mai 

2013, introduite le 27 mai 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu l’arrêt n°103 966 du 30 mai 2013, rendu dans l’affaire 127 778, ordonnant la suspension en extrême 

urgence de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée et maintien en vue 

d’éloignement du 24 mai 2013, ainsi que l’arrêt n°103 967 du 30 mai 2013, rendu dans l’affaire 127 812, 

rejetant la demande de mesures provisoires d’extrême urgence. 

   
 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 21 juin 2013 avec la référence REGUL 31213. 

 

Vu les demandes de poursuite de la procédure. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 19 septembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 22 octobre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, président de chambre. 
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Entendu, en leurs observations, Mes J. HARDY et R. FONTEYN, avocats, qui comparaissent pour la 

partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé sur le territoire belge le 12 août 2006 en qualité d’étudiant. 

 

1.2. Le 19 septembre 2006, un titre de séjour temporaire sous la forme d’un certificat d’inscription au 

registre des étrangers lui a été délivré, suivi d’une carte A suite à la demande d'autorisation de séjour de 

plus de trois mois fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 qu’il a formulée. Ce titre de 

séjour a été renouvelé jusqu’à sa radiation d’office de la commune d’Ixelles le 17 septembre 2012. 

 

1.3. Les 8 novembre 2012, 30 janvier 2013 et 21 février 2013, le requérant a sollicité sa réinscription. Il 

a également adressé de nouveaux documents à la partie défenderesse le 28 février 2013. 

 

1.4. Le 5 mars 2013, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de prolongation de 

son séjour temporaire, ainsi qu’un ordre de quitter le territoire. Ces décisions lui ont été notifiées le 27 

mars 2013. 

 

1.5. Entre-temps, le 8 mars 2013, le requérant a, à nouveau, adressé des documents à la partie 

défenderesse en vue de sa réinscription. 

 

1.6. Par un courrier du 11 avril 2013, le requérant a sollicité de la partie défenderesse qu’elle revoie sa 

décision du 5 mars 2013 à l’aune des nouvelles pièces qu’il lui a communiquées. Le 18 avril 2013, la 

partie défenderesse a décidé de maintenir sa décision de refus de réinscription dans la commune. 

 

1.7. Le requérant a introduit, le 22 avril 2013, un recours en annulation et une demande de suspension 

des mesures prises par la partie défenderesse à son encontre les 5 mars et 18 avril 2013. Le 27 mai 

2013, il a introduit une demande de mesures urgentes et provisoires visant notamment à faire examiner 

en extrême urgence cette demande de suspension. Le Conseil a rejeté cette demande de mesures 

provisoires par un arrêt n°103 686 du 28 mai 2013. Par un arrêt subséquent n°112 041 du 16 octobre 

2013, le Conseil a annulé les décisions de refus de prolongation de séjour et d’ordre de quitter le 

territoire du 5 mars 2013 et a constaté le désistement du requérant de ce recours en tant qu’il visait la 

mesure du 18 avril 2013. Le requérant a cependant introduit un nouveau recours en annulation et une 

nouvelle demande de suspension à l’égard de cette mesure le 19 juin 2013, enrôlés sous le numéro 

131.128, lesquels sont toujours pendants. 

 

1.8. Suite à son déménagement dans la commune d’Evere le 19 avril 2013, le requérant a sollicité sa 

réinscription le 2 mai 2013. Le 13 mai 2013, la partie défenderesse a constaté l’impossibilité de traiter 

cette demande. Le requérant a introduit un recours en annulation et une demande de suspension à 

l’encontre de cette décision auprès du Conseil de céans, enrôlés sous le numéro 145.311, lesquels sont 

actuellement pendants. 

 

1.9. Le 24 mai 2013, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le 

territoire avec interdiction d’entrée et maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies). Ces décisions, 

qui lui ont été notifiées le même jour et constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit :  

 

« En vertu de l'article 7 de la loi du 15 décembre 1980, une décision d'éloignement est prise à l'égard du 

ressortissant d'un pays tiers sur base des motifs suivants : 

 

 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

 

 En vertu de l'article 27, § 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 précitée, l'étranger qui a reçu l'ordre de 

quitter le territoire ou l'étranger renvoyé ou expulsé qui n'a pas obtempéré dans le délai imparti peut être 

ramené par la contrainte à la frontière de son choix, à l'exception en principe de la frontière des Etats 

parties à une convention internationale relative au franchissement des frontières extérieures, liant la 

Belgique, ou être embarqué vers une destination de son choix, à l'exclusion de ces Etats. 
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 En vertu de l'article 27, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 précitée, le ressortissant d'un pays tiers 

peut être détenu à cette fin pendant le temps strictement nécessaire pour l'exécution de la décision 

d'éloignement. 

 

 article 74/14 §3, 4°: le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une 

précédente_décision d'éloignement 

[…] 

MOTIF DE LA DECISION 

 

L'intéressé n'est pas en possession d'un passeport valable revêtu d'un visa valable. 

L'intéressé n'a pas obtempéré à l'Ordre de Quitter le Territoire lui notifié le 27.03.2013. 

[…] 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la même loi, il est nécessaire de faire ramener sans délai 

l'intéressé(e) à la frontière, à l'exception des frontières allemande, autrichienne, danoise, espagnole, 

estonienne, finlandaise, française, grecque, hongroise, islandaise, italienne, lettonne, liechtensteinoise, 

lituanienne, luxembourgeoise, maltaise, norvégienne, néerlandaise, polonaise, portugaise, tchèque, 

slovaque, slovène, suédoise et suisse pour le motif suivant : 

 

L'intéressé réside sur le territoire des Etats Schengen sans visa valable. Il ne respecte pas la 

réglementation en vigueur. Il est donc peu probable qu'il obtempère à un ordre de quitter le territoire qui 

lui serait notifié. L'intéressé refuse manifestement de mettre un terme à sa situation illégale. De ce fait, 

un retour forcé s'impose. 

  

Un droit de séjour temporaire a été accordé à l'intéressé, sa dernière carte A (N° […]) était valable 

jusqu'au 15.12.2012. Le 05.03.2013, une demande de prolongation a été refusée. Cette décision lui a 

été notifiée le 27.03.2013 avec un ordre de quitter le territoire (valable 30 jours). 

 

L'intéressé a été informé par la commune de Zaventem sur la signification d'un ordre de quitter le 

territoire et sur les possibilités d'assistance pour un départ volontaire, dans le cadre de la procédure 

prévue par la circulaire du 10 juin 2011 relative aux compétences du Bourgmestre dans le cadre de 

l'éloignement d'un ressortissant d'un pays tiers (Moniteur Belge du 16 juin 2011). 

 

L'intéressé est de nouveau contrôlé en situation illégale. Bien qu'ayant antérieurement reçu notification 

d'une mesure d'éloignement, il est peu probable qu'il obtempère volontairement à cette nouvelle 

mesure. 

[…] 

 

En application de l'article 7, alinéa 3, de la même loi, l'exécution de sa remise à la frontière ne pouvant 

être effectuée immédiatement, l'intéressé(e) doit être détenu(e) à cette fin ; 

Vu que l'intéressé ne possède aucun document d'identité, l'intéressé doit être écroué pour permettre 

l'octroi par ses autorités. 

 

Bien qu'ayant antérieurement reçu notification d'une mesure d'éloignement, il est peu probable qu'il 

obtempère volontairement à cette nouvelle mesure ; l'intéressé est de nouveau contrôlé en séjour 

illégal. 

[…] 

 En vertu de l'article 74/11, § 1
er

, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d'éloignement 

est assortie d'une interdiction d'entrée de trois ans, parce que: 

 1° aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire ou; 

 2° l'obligation de retour n'a pas été remplie. 

[…] 

MOTIF DE LA DECISION: 

Une interdiction d'entrée de trois (3) ans est imposé à l'intéressé car il n'a pas obtempéré à l'ordre de 

quitter le territoire qui lui a été notifié le 27.03.2013. » 

 

Ces décisions ont été suspendues, en extrême urgence, par le Conseil de céans par un arrêt n°103 966 

du 30 mai 2013. La demande de mesures provisoires introduite au regard des mêmes actes a, quant à 

elle, été rejetée par un arrêt n°103 967 du 30 mai 2013. 
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1.10. Le 31 mai 2013, la partie défenderesse a libéré l’intéressé du Centre pour illégaux de Vottem, et 

lui a donné un nouveau délai de 30 jours pour quitter le territoire. Cette mesure a fait l’objet d’un recours 

en annulation et d’une demande de suspension, enrôlés sous le numéro 131.176, lesquels sont 

actuellement pendants. 

 

1.11. Le 31 mai 2013, le requérant a introduit une demande d'autorisation de séjour de plus de trois 

mois fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, qu’il a complétée les 19 juin 2013 et 5 juillet 

2013, notamment avec la copie d’un acte de reconnaissance d’un enfant né en mars 2013. 

 

2. Questions préalables 

 

2.1. Le Conseil rappelle que le présent recours a été introduit le 27 mai 2013. Or, avant qu’il ne soit 

enrôlé, la partie requérante a introduit deux procédures distinctes en extrême urgence, à savoir d’une 

part une demande de suspension en extrême urgence et d’autre part une demande de mesures 

provisoires visant à voir statuer en extrême urgence sur la demande de suspension introduite selon la 

procédure ordinaire. 

 

Seule la première de ces deux procédures a abouti, le Conseil ayant décidé, par un arrêt n°103 966 du 

30 mai 2013, de suspendre l’exécution des décisions d’ordre de quitter le territoire, d’interdiction 

d’entrée et de maintien en vue d’éloignement, prises le 24 mai 2013. Suite à des demandes leur 

adressées par le greffe du Conseil, bien qu’erronément pour certaines, formulées de surcroît dans le 

cadre du dossier portant le numéro de rôle 127.812 en lieu et place du 127.778, les parties ont 

clairement manifesté leur intention de poursuivre la procédure, entendant voir statuer sur le recours en 

annulation. En conséquence, le Conseil a invité la partie défenderesse à déposer une note 

d’observations et le dossier administratif, ce qu’elle a fait, et la partie requérante a pu déposer par la 

suite un mémoire de synthèse. 

 

Le Conseil aura donc égard, dans l’examen du cas qui lui est soumis, à ces pièces de procédure, ce 

d’autant qu’aucune contestation à leur sujet n’a été émise par les parties lors de l’audience du 22 

octobre 2013. 

 

Il rappelle enfin que conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil 

« statue sur la base du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des 

moyens ». 

 

2.2. Le Conseil décide de ne pas faire droit à la demande de jonction des causes telle qu’énoncée par la 

partie requérante dans ledit mémoire de synthèse. En effet, outre le fait que l’affaire portant le numéro 

de rôle 126.936 a été clôturée, les autres affaires citées concernent des recours visant des mesures 

ayant une portée différente de celle des actes attaqués par le présent recours, de sorte qu’une 

éventuelle annulation prononcée dans le cadre de l’un de ces recours n’aurait pas d’influence sur les 

autres. 

 

2.3. En termes de note d’observations, la partie défenderesse soulève, à titre liminaire, que la décision 

attaquée comporte plusieurs parties distinctes, de sorte que la légalité de chacune d’elles doit 

s’apprécier distinctement, le fait qu’elles sont contenues dans un instrumentum unique étant sans 

incidence. La partie requérante conteste cette argumentation dans son mémoire de synthèse, estimant 

que l’illégalité de l’une des composantes de la décision entache irrémédiablement son ensemble et qu’il 

s’agit là de l’intention du législateur puisque les articles 74/11, § 1
er

, 2° et 74/14, § 3, 4° prévoient que la 

mesure d’éloignement et l’interdiction d’entrée sont prises conjointement. 

 

A cet égard, le Conseil relève que bien qu’il ait estimé, dans son arrêt rendu en procédure d’extrême 

urgence n°103 966 du 30 mai 2013, que l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée et 

maintien en vue d’éloignement constituait une décision devant être tenue pour unique et indivisible, il 

convient d’avoir égard à l’arrêt du Conseil d’Etat n°225.056 du 10 octobre 2013, qui énonce : 

« Considérant que le titre IIIquater de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, inséré par la loi du 19 janvier 2012, sous lequel figure 

l’article 74/11 visé au moyen, contient les «dispositions applicables au retour des ressortissants d’un 

pays tiers en séjour illégal sur le territoire»; qu’en substance, l’article 74/11, §1
er

, alinéa 2, précité 

dispose qu’une décision d’éloignement prise par la partie adverse s’accompagne, en principe, d’une 

décision d’interdiction d’entrée d’une durée maximale de trois ans, dans les cas qu’il énumère; que 

l’article 110terdecies de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 précité prévoit, quant à lui, que l’étranger se 
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trouvant notamment dans le cas prévu à l’article 74/11 de la loi reçoit la notification d’un ordre de quitter 

le territoire avec interdiction d’entrée, conforme aux annexes 13septies ou 13sexies, selon qu’il fasse ou 

non l’objet d’une décision de maintien en vue d’éloignement; que les décisions d’éloignement, d’une 

part, et d’interdiction d’entrée dans le Royaume, d’autre part, sont nécessairement «divisibles» au sens 

où l’entend l’arrêt attaqué, puisque l’article 74/11, § 2, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 permet 

au ministre de «s’abstenir d’imposer une interdiction d’entrée, dans des cas particuliers, pour des 

raisons humanitaires» ». 

 

Au vu de cette jurisprudence récente, il convient de considérer l’ordre de quitter le territoire, l’interdiction 

d’entrée et le maintien en vue d’éloignement comme des décisions distinctes, et donc de procéder à 

l’examen de la légalité de chacune d’elles séparément. 

 

3.1. Quant à la décision d’ordre de quitter le territoire 

 

3.1.1. A titre principal, le Conseil relève qu’en termes de note d’observations, la partie défenderesse 

excipe de l’irrecevabilité du recours en raison de la nature de l’acte attaqué, faisant valoir que la partie 

requérante a fait précédemment l’objet d’un ordre de quitter le territoire pris le 5 mars 2013 et qu’aucun 

réexamen de sa situation n’est intervenu entre cet acte et l’ordre de quitter le territoire du 24 mai 2013, 

lequel est donc purement confirmatif de cet ordre de quitter le territoire précédent. 

 

Or, le Conseil constate que ledit ordre de quitter le territoire du 5 mars 2013 a été annulé par son arrêt 

n°112 041 du 16 octobre 2013. 

 

En conséquence, à suivre la thèse de la partie défenderesse, dans la mesure où l’ordre de quitter le 

territoire servant de base à l’ordre de quitter le territoire postérieur du 24 mai 2013 présentement 

attaqué a été annulé et est donc censé n’avoir jamais existé, ce second ordre de quitter le territoire est 

caduc. 

 

Le présent recours pourrait donc, en ce qu’il vise l’ordre de quitter le territoire du 24 mai 2013, être 

déclaré irrecevable. Cependant, à défaut d’élément démontrant que la partie défenderesse considèrerait 

effectivement cet ordre de quitter le territoire comme caduc et déciderait donc de ne jamais procéder à 

son exécution, le Conseil se doit, pour toute sécurité juridique, de procéder à l’examen de la légalité de 

cette décision. 

 

3.1.2. A titre subsidiaire, en ce que la partie défenderesse excipe également dans sa note 

d’observations de l’irrecevabilité du recours à défaut d’intérêt dès lors qu’elle aurait fait usage d’une 

compétence liée dans l’application de l’article 7, alinéa 1
er

, 1° de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil 

rappelle que cet article 7, alinéa 1
er

 a été modifié par la loi du 19 janvier 2012 qui assure la transposition 

partielle de la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 

relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats membres au retour des 

ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier. 

 

Cette disposition précise ce qui suit : « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans 

un traité international, le ministre ou son délégué peut donner à l’étranger, qui n’est ni autorisé ni admis 

à séjourner plus de trois mois ou à s’établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un 

délai déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le 

territoire dans un délai déterminé :  

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2;  

2° s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé;  

3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la sécurité 

nationale;  

4° s'il est considéré par le Ministre, après avis conforme de la Commission consultative des étrangers, 

comme pouvant compromettre les relations internationales de la Belgique ou d'un État partie à une 

convention internationale relative au franchissement des frontières extérieures, liant la Belgique;  

5° s'il est signalé aux fins de non-admission conformément à l'article 3, 5°;  

6° s'il ne dispose pas de moyens de subsistance suffisants, tant pour la durée du séjour envisagé que 

pour le retour dans le pays de provenance ou le transit vers un État tiers dans lequel son admission est 

garantie, et n'est pas en mesure d'acquérir légalement ces moyens;  

7° s'il est atteint d'une des maladies ou infirmités énumérées à l'annexe de la présente loi;  
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8° s'il exerce une activité professionnelle indépendante ou en subordination sans être en possession de 

l'autorisation requise à cet effet;  

9° si, en application des conventions ou des accords internationaux liant la Belgique, il est remis aux 

autorités belges par les autorités des Etats contractants en vue de son éloignement du territoire de ces 

Etats;  

10° si, en application des conventions ou des accords internationaux liant la Belgique, il doit être remis 

par les autorités belges aux autorités des Etats contractants;  

11° s'il a été renvoyé ou expulsé du Royaume depuis moins de dix ans, lorsque la mesure n'a pas été 

suspendue ou rapportée;  

12° si l’étranger fait l’objet d’une interdiction d’entrée ni suspendue ni levée.  

Sous réserve de l’application des dispositions du Titre IIIquater, le ministre ou son délégué peut, dans 

les cas visés à l’article 74/14, § 3, reconduire l’étranger à la frontière.  

À moins que d’autres mesures suffisantes mais moins coercitives puissent être appliquées 

efficacement, l’étranger peut être maintenu à cette fin, pendant le temps strictement nécessaire à 

l’exécution de la mesure, en particulier lorsqu’il existe un risque de fuite ou lorsque l’étranger évite ou 

empêche la préparation du retour ou la procédure d’éloignement, et sans que la durée de maintien ne 

puisse dépasser deux mois.  

Le ministre ou son délégué peut, dans les mêmes cas, assigner à résidence l’étranger pendant le temps 

nécessaire à l’exécution de cette mesure.  

Le Ministre ou son délégué peut toutefois prolonger cette détention par période de deux mois, lorsque 

les démarches nécessaires en vue de l'éloignement de l'étranger ont été entreprises dans les sept jours 

ouvrables de la mise en détention de l'étranger, qu'elles sont poursuivies avec toute la diligence requise 

et qu'ils subsiste toujours une possibilité d'éloigner effectivement l'étranger dans un délai raisonnable.  

Après une prolongation, la décision visée à l'alinéa précédent ne peut plus être prise que par le Ministre.  

Après cinq mois de détention, l'étranger doit être mis en liberté.  

Dans le cas où la sauvegarde de l'ordre public ou la sécurité nationale l'exige, la détention de l'étranger 

peut être prolongée chaque fois d'un mois, après l'expiration du délai visé à l'alinéa précédent, sans 

toutefois que la durée totale de la détention puisse de ce fait dépasser huit mois ».  

 

Ainsi qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 

1980, relatifs à l’article 7 de cette dernière loi, l’obligation de prendre une décision de retour à l’encontre 

de tout ressortissant d’un pays tiers qui est en séjour illégal sur le territoire ne vaut évidemment pas si le 

retour effectif d’un étranger entraîne une violation des articles 3 et 8 de la Convention européenne de 

sauvegarde des Droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après, « la CEDH ») (Doc. Parl., 

53, 1825/001, p. 17.). Par ailleurs, l’article 20 de la même loi du 19 janvier 2012 a inséré, dans la loi 

précitée du 15 décembre 1980, un article 74/13, libellé comme suit : « Lors de la prise d’une décision 

d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie 

familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné ». 

 

Il résulte de ce qui précède que si la partie défenderesse doit, dans certains cas déterminés à l’article 7 

de la loi du 15 décembre 1980, délivrer un ordre de quitter le territoire, à tout ressortissant d’un pays 

tiers se trouvant sur le territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre comme 

s’imposant à elle de manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, le caractère irrégulier du 

séjour ne saurait suffire à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que 

d’autres facteurs, notamment liés à la violation des droits fondamentaux garantis par les articles 3 et 8 

de la CEDH soient également pris en compte, en manière telle que la partie défenderesse n’est pas 

dépourvue en la matière d’un certain pouvoir d’appréciation. 

 

En conséquence, dans la mesure où la partie défenderesse ne peut ainsi se prévaloir d’une 

compétence entièrement liée lorsqu’elle délivre un ordre de quitter le territoire sur la base de l’article 7 

de la loi du 15 décembre 1980, l’exception d’irrecevabilité soulevée par la partie défenderesse ne 

saurait être retenue (en ce sens : CCE, arrêt n°116 003 du 19 décembre 2013 rendu en assemblée 

générale). 

 

3.1.3.1. Le Conseil observe que la partie requérante invoque, en un deuxième moyen, notamment la 

violation de l’article 8 de la CEDH et des articles 62 de la loi du 15 décembre 1980 et 1
er

 à 3 de la loi du 

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle reproche ainsi à la partie 

défenderesse de ne pas avoir pris en compte ses attaches fortes sur le sol belge, lesquelles sont à la 

fois familiales (puisqu’elle cohabite légalement avec sa compagne et leur jeune enfant commun), 

professionnelles et sociales. Elle rappelle être présente légalement sur le territoire depuis sept ans. Elle 

fait donc grief à la partie défenderesse de ne pas avoir opéré de balance avec son droit à la vie privée et 
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familiale, alors que ces attaches sont protégées par l’article 8 de la CEDH et que cette vie privée et 

familiale avait été portée à sa connaissance et étayée par de nombreuses pièces. Elle en conclut donc à 

la violation de l’article 8 de la CEDH et des obligations de motivation incombant à la partie 

défenderesse. 

 

3.1.3.2. Le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou 

familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, 

avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non 

d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour 

EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour 

EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie 

privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie 

privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive 

(Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie 

privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il a été mis fin à un 

séjour acquis.  

 

Lorsqu’il s’agit d’une situation dans laquelle il a été mis fin à un séjour acquis, ensuite de quoi un ordre 

de quitter le territoire a été délivré, comme en l’espèce, la Cour EDH admet qu’il y a ingérence et il 

convient de prendre en considération le deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Le droit au 

respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. Il peut en effet 

être circonscrit par les Etats dans les limites énoncées au paragraphe précité. Ainsi, l’ingérence de 

l’autorité publique est admise pour autant qu’elle soit prévue par la loi, qu’elle soit inspirée par un ou 

plusieurs des buts légitimes énoncés au deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH et qu’elle soit 

nécessaire dans une société démocratique pour les atteindre. Dans cette dernière perspective, il 

incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la 

gravité de l'atteinte.  

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans les deux hypothèses susmentionnées, rappelé, à 

diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou 

de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, 

pour un Etat, l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence 

commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 

2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international 

bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit 

de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et 

Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 

mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des 

conditions à cet effet.  

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 
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de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte.  

 

3.1.3.3. En l’espèce, le Conseil observe que le dossier administratif de la partie requérante contient des 

éléments afférents à la vie familiale qu’elle invoque, tels qu’une attestation rédigée par une sage-femme 

de l’Hopital Health & Care Medical Center selon laquelle elle a accompagné sa compagne à chaque 

consultation prénatale depuis le mois de juillet 2012, attestation datée du 14 février 2013 et envoyée par 

télécopie à la partie défenderesse le 28 février 2013, ainsi qu’un extrait d’acte de naissance de l’enfant 

qu’elle présente comme étant son fils, la preuve de sa cohabitation avec sa compagne et la preuve de 

son inscription à la même adresse que celle-ci, annexés à son courrier du 11 avril 2013 par lequel elle 

rappelait à la partie défenderesse la teneur de cette vie familiale.  

 

En outre, le Conseil observe que le dossier administratif comporte également un nombre très important 

de documents déposés par la partie requérante afin de tenter de rendre compte de l’effectivité de 

l’activité professionnelle qu’elle mène en Belgique pour le compte de sa société, lesquels, s’ils n’ont pas 

suffi à la partie défenderesse pour décider de prolonger le séjour de l’intéressée, pourraient cependant 

démontrer à suffisance l’existence d’une vie privée dans son chef au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

Or, il s’impose de constater qu’en l’espèce, bien que la décision attaquée soit constitutive d’une 

ingérence dans la vie privée et familiale de la partie requérante, la partie défenderesse n’a pas 

manifesté le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l’atteinte à son droit au 

respect de cette vie privée et familiale. En effet, il ne ressort ni de la motivation de l’acte entrepris, ni du 

dossier administratif que la partie défenderesse ait pris en considération les éléments relatifs à la vie 

privée et familiale de l’intéressée et ait procédé à la balance des intérêts en présence.  

 

3.1.3.4. En ce que la partie défenderesse soutient, en termes de note d’observations, que la partie 

requérante « ne démontre pas en quoi la décision entreprise est de nature à constituer une ingérence 

disproportionnée dans sa vie privée et familiale » et qu’elle n’expose « aucun empêchement à ce que sa 

vie familiale et privée se poursuive au pays d’origine avec sa compagne et son enfant », le Conseil 

constate, à la suite de la partie requérante, qu’il s’agit là d’une motivation a posteriori, à laquelle il ne 

peut donc avoir égard. 

 

Il en est de même de l’arrêt n°50 317 du Conseil de céans du 27 octobre 2010 dont la partie 

défenderesse cite un extrait, dès lors qu’elle n’en tire aucun argument concret quant à sa propre 

situation. 

 

3.1.3.5. Il découle du raisonnement qui précède que la partie défenderesse a violé l’article 8 de la CEDH 

et son obligation de motivation formelle. Le deuxième moyen, tel que circonscrit, est par conséquent 

fondé et suffit à justifier l’annulation de l’ordre de quitter le territoire entrepris. Il n’y a pas lieu d’avoir 

égard aux autres moyens développés par la partie requérante, lesquels ne pourraient conduire à une 

annulation de cet acte aux effets plus étendus. 

 

3.2. Quant à la décision d’interdiction d’entrée 

 

3.2.1. En termes de note d’observations, la partie défenderesse soutient que le recours est irrecevable à 

défaut d’intérêt légitime en ce qu’il est dirigé à l’encontre de cette mesure, dès lors que la partie 

requérante serait, par son propre comportement, à son origine, vivant illégalement sur le territoire 

depuis le 15 décembre 2012 et n’ayant pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 5 mars 2013.  

 

Or, le Conseil ne peut se rallier à cette argumentation, dès lors qu’elle a pour effet de vider de sa 

substance le recours en annulation ouvert à l’encontre des décisions d’interdiction d’entrée se fondant, 

comme en l’espèce, sur l’article 74/11, § 1
er

, alinéa 2, 2° de la loi du 15 décembre 1980, lesquelles 

assortissent une mesure d’éloignement prise à l’égard d’un étranger n’ayant pas exécuté une même 

mesure prise antérieurement, et qui se trouve donc nécessairement en séjour illégal sur le territoire 

belge.  

 

La partie défenderesse estime encore, dans sa note d’observations, que la partie requérante n’a pas 

d’intérêt à son recours en tant que dirigé contre l’interdiction d’entrée, dès lors que si elle entendait 

obtenir une autorisation de séjour sur le territoire belge, elle disposerait de la possibilité de solliciter la 

levée ou la suspension de l’interdiction d’entrée, selon l’article 74/12 de la loi du 15 décembre 1980. 
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A cet égard, le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 74/11, § 3 de la loi du 15 décembre 1980, 

l’interdiction d’entrée « entre en vigueur le jour de [sa] notification […]», en manière telle qu’elle est 

susceptible de faire grief dès ce moment, et qu’il ressort de l’article 74/12, § 4 de la même loi que le 

ressortissant d’un pays tiers n’a aucun droit d’accès ou de séjour dans le Royaume durant l’examen de 

la demande de levée ou de suspension. Le Conseil précise également qu’il ne peut être naturellement 

offert aucune garantie quant à la levée ou la suspension qui serait demandée par la partie requérante, 

dès lors qu’il apparaît à la lecture de l’article 74/12, §1
er

 de la loi du 15 décembre 1980 que la partie 

défenderesse jouit dans ce cadre d’un large pouvoir d’appréciation, que la demande ne peut être 

motivée que par des « motifs humanitaires » ou par des « motifs professionnels ou d’étude », et que 

dans ce dernier cas, la demande ne peut être introduite que lorsque les deux tiers de la durée de 

l’interdiction d’entrée sont expirés. 

 

Il s’ensuit que la possibilité légale pour la partie requérante de solliciter la levée de l’interdiction d’entrée 

ne permet pas, en soi, d’exclure dans son chef l’existence d’un intérêt au recours en annulation contre 

cette décision.  

 

Au vu de ces éléments, l’exception d’irrecevabilité soulevée par la partie défenderesse est rejetée. 

 

3.2.2. Un défaut d’intérêt au recours en ce qu’il vise la décision d’interdiction d’entrée pourrait, 

cependant, être relevé, dans la mesure où elle se fonde sur l’article 74/11, § 1
er

, alinéa 2, 2° et est 

motivée en fait de la sorte : « Une interdiction d'entrée de trois (3) ans est imposé à l'intéressé car il n'a 

pas obtempéré à l'ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié le 27.03.2013 ». En effet, comme 

relevé supra, cet ordre de quitter le territoire antérieur, pris le 5 mars 2013 et notifié à la partie 

requérante le 27 mars 2013, a été annulé par l’arrêt du Conseil de céans n°112 041 du 16 octobre 2013. 

En conséquence, la décision d’interdiction d’entrée pourrait être considérée comme caduque. 

 

Toutefois, le Conseil estime, comme il l’a fait ci-avant en ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire 

pris le 24 mai 2013 à l’encontre de la partie requérante, qu’en l’absence d’indication claire de la partie 

défenderesse permettant de penser qu’elle n’exécuterait pas cette décision d’interdiction d’entrée, il 

convient, afin de garantir la sécurité juridique, de déclarer le recours recevable et de procéder à 

l’examen de la légalité de cette décision. 

 

3.2.3. Le Conseil se réfère, à cette fin, à l’exposé du deuxième moyen énoncé par la partie requérante 

dans son mémoire de synthèse, tel que rappelé au point 3.1.3.1. du présent arrêt, lequel vise aussi bien 

la décision d’ordre de quitter le territoire du 24 mai 2013 que la décision d’interdiction d’entrée du même 

jour. 

 

Il ne peut que constater, comme il l’a fait concernant cette décision d’ordre de quitter le territoire, qu’il ne 

ressort pas davantage de la motivation de la décision d’interdiction d’entrée que la partie défenderesse 

aurait pris en considération les éléments relatifs à la vie privée et familiale de la partie requérante que 

celle-ci lui a communiqués avant la prise de sa décision, tels que rappelés au point 3.1.3.3. du présent 

arrêt, et aurait procédé à la balance des intérêts en présence en manifestant le souci de ménager un 

juste équilibre entre le but visé et la gravité de l’atteinte à son droit au respect de cette vie privée et 

familiale. 

 

Concernant l’argumentation de la partie défenderesse à cet égard, qu’elle énonce en termes de note 

d’observations, le Conseil se réfère au point 3.1.3.4. du présent arrêt. 

 

3.2.4. Le Conseil conclut de ces éléments qu’en prenant la décision d’interdiction d’entrée du 24 mai 

2013, la partie défenderesse a violé l’article 8 de la CEDH et son obligation de motivation formelle, de 

telle sorte que le deuxième moyen, en cette mesure également, est fondé et suffit à justifier l’annulation 

de cette décision. Il n’y a pas lieu d’avoir égard aux autres moyens développés par la partie requérante, 

lesquels ne pourraient conduire à une annulation de cet acte aux effets plus étendus. 

 

 

 

3.3. Quant à la décision de maintien en vue d’éloignement 

 

Conformément aux règles de répartition des compétences entre les cours et tribunaux et les juridictions 

administratives, prévues aux articles 144 à 146 de la Constitution, le Conseil de céans, dont la 

compétence est déterminée par l’article 39/1 de la loi du 15 décembre 1980, n’est pas compétent 
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lorsqu’un recours contre une décision administrative est ouvert auprès des cours et tribunaux. Or, en 

vertu de l’article 71, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980, une décision privative de liberté prise sur 

la base des dispositions de la même loi n’est susceptible que d’un recours auprès de la chambre du 

conseil du tribunal correctionnel compétent, recours que la partie requérante, au vu de son dossier 

administratif, a d’ailleurs exercé.  

 

Le présent recours est par conséquent irrecevable en ce qu’il tend à l’annulation de la décision de 

maintien en vue d’éloignement prise à l’encontre de la partie requérante. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision d’ordre de quitter le territoire, prise le 24 mai 2013 à l’encontre du requérant et lui notifiée le 

même jour, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La décision d’interdiction d’entrée, prise le 24 mai 2013 à l’encontre du requérant et lui notifiée le même 

jour, est annulée. 

 

Article 3. 

 

La requête en annulation est rejetée pour le surplus. 

 

Article 4. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq février deux mille quatorze par : 

 

 

Mme E. MAERTENS, Président de chambre 

 

 

Mme C. VAILLANT, Greffier assumé 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

C. VAILLANT E. MAERTENS 

 


